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[image: image] Y a-t-il une « juste taille » des villes et une « bonne échelle » des territoires de notre existence ? Les métropoles actuelles, lancées dans une extension sans limites, encombrées de gratte-ciel et de centres commerciaux, sont-elles la solution ? Faudra-t-il privilégier des villes plus petites ?

Depuis Platon, avec sa cité idéale de 5040 foyers, jusqu’à Ivan Illich, nombre de philosophes et d’intellectuels se sont penchés sur ces questions de la taille des villes, de leur mesure. Au-delà des statistiques, c’est bien une question existentielle et politique qui se pose à chacun d’entre nous.

Dans cet essai foisonnant, Thierry Paquot entrelace démographie, histoire, urbanisme, écologie et nous guide dans le labyrinthe des idées et des expérimentations : naissance et croissance des cités, utopies phalanstériennes de Fourier, garden-city d’Ebenezer Howard, shrinking cities américaines… Il nous initie aussi à la pensée de théoriciens souvent méconnus en France (Kohr, Schumacher, Bookchin, Bairoch, Magnaghi, Sale…), parmi lesquels les partisans du small is beautiful ou des biorégions.

Périple intellectuel et bibliographique, cet ouvrage propose des pistes concrètes pour définir une urbanité nouvelle, libre, respectueuse des humains et du monde vivant, des temps et des territoires.

 

Thierry Paquot, philosophe de l’urbain, est l’auteur d’une soixantaine d’ouvrages (La folie des hauteurs. Critique du gratte-ciel ; Désastres urbains. Les villes meurent aussi ; Le voyage contre le tourisme ; Dicorue. Vocabulaire ordinaire et extraordinaire des lieux urbains). Son écologie existentielle emprunte aux innombrables alternatives expérimentées ici ou là, dont il est l’un des meilleurs connaisseurs.
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      « La mesure nous

        est étrangère,

      avouons-le ; ce qui nous excite, c’est l’attrait de l’infini, de la démesure. Tel le cavalier sur un cheval écumant, nous lâchons les rênes devant l’infini, nous hommes modernes à demi barbares, et nous ne savourons la félicité suprême que dans le moment où nous sommes le plus en péril. »

      Friedrich Nietzsche,

        Par-delà le bien et le mal, Paris,

        Union générale d’éditions,

        coll. « Le Monde en 10/18 », 1962, p. 162.
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Introduction
« Les mots
sont de plus en plus souvent utilisés comme de la matière plastique, comme de la pâte à modeler. Ils servent à tout. Mais vous ne manquerez pas de concepts tant que vous lirez. »
Ivan Illich, Entretiens avec Ivan Illich par David Cayley, 1996, p. 22.




Les mots des maux
Consommer toujours davantage. Sans limites. Les urbains s’en réjouissent et sont des milliards dans le monde à arpenter avec plaisir, semble-t-il, les centres commerciaux, qui rivalisent d’artifices marketing pour leur offrir encore plus de « bonnes affaires ». Évoquer l’aliénation ne parle plus guère à quiconque ; Karl Marx n’est pas encore revenu en grâce et échappe pour l’instant au recyclage vintage. Pourtant, la consommation paraît bien être le nouvel opium du peuple. Quand on dit « consommation », il faut également songer à ce que celle-ci dépense en énergie, en matières premières – renouvelables ou non –, en travail créatif ou répétitif, en superficie d’exposition et de stockage, en kilomètres parcourus, en gaspillages de toute nature. Pour quelle satisfaction ? Le bonheur s’exhibe-t-il en tête de gondole ? Derrière la consommation se tient la production des biens et services consommés, la production qui n’a pas d’autre but qu’elle-même ; c’est dire à quel point le productivisme se révèle comme la véritable caractéristique du système économique globalisé. Un productivisme qui excelle à valoriser la logique du toujours plus au détriment de celle du toujours mieux.
On parle alors de gaspillage organisé, de gâchis, de dilapidation.
Obsolescence programmée
Le meilleur exemple est celui de l’ampoule fabriquée pour n’éclairer qu’un nombre d’heures limité. Le 23 décembre 1924, les fabricants américains d’ampoules constituent ainsi le « Cartel Phœbus » et s’entendent pour que la durée de vie d’une ampoule n’excède pas 1 000 heures, au lieu des 2 500 qu’elle serait capable d’atteindre ! Serge Latouche en fait le premier exemple de l’obsolescence programmée. Face à cette consommation inconsidérée de matières premières, de produits agricoles, de biens manufacturés, d’énergies fossiles non renouvelables, d’heures de travail d’ouvriers soumis au rythme de la machine ou à celui de la chaîne de production, etc., des écologistes prônent une « sobriété heureuse », une « simplicité volontaire », une « objection de croissance » militante ; en résumé, ils appellent à consommer non pas moins mais mieux et, conséquemment, à sortir de la « société de consommation » pour entrer dans la « société d’a-consommation ». C’est dans Éloge du luxe. De l’utilité de l’inutile (2005) que je suggère ce terme : « N’assistons-nous pas à la cohabitation d’une société de consommation à plusieurs niveaux et vitesses, de par le monde, avec une société d’a-consommation, faite d’individus de moins en moins bernés par le discours publicitaire, de plus en plus critiques dans la hiérarchisation de leurs achats ? ». Ceux-ci se transforment-ils en gentils consommacteurs conscients de la nécessité de consommer de manière « responsable » ? Pour eux, il convient avant tout de refuser le délire consumériste, de ne pas simplement jouer au client écologiquement correct, et d’affirmer que le bonheur ne consiste pas en une accumulation matérielle illimitée, comme l’a si bien moqué Georges Perec en 1965 dans son roman intitulé Les Choses.
L’« obsolescence », en économie, désigne le matériel dépassé, périmé, qui n’est plus aux normes, a vieilli, qu’il faut remplacer afin de rester compétitif. C’est un mot qui vient de l’anglais et ne pénètre dans les manuels d’économie qu’à la suite du Traité d’économie politique rédigé par Raymond Barre et publié en 1959. Cette « obsolescence » ou « usure » rend la machine en question hors d’usage. « Obsolète » veut dire « tombé en désuétude ». C’est avec l’ouvrage de Günther Anders (1902-1992), Die Antiquiertheit des Menschen (1956), traduit par Christophe David en 2001 sous l’excellent titre L’Obsolescence de l’homme. Sur l’âme à l’époque de la deuxième révolution industrielle, que le mot « obsolescence » acquiert sa dimension philosophique… Les objets d’étude de Günther Anders sont les processus qui usent les humains en leur faisant croire qu’ils les libèrent, les comblent, les enrichissent, alors qu’ils les aliènent, les dépossèdent, les rendent dépendants, précisément, de ce qui leur échappe sans cesse, au nom du progrès. Ces processus qui transforment le monde sont à l’œuvre partout, dans les entreprises comme dans les villes, dans les loisirs comme au travail, dans les relations politiques ou syndicales comme dans les spectacles radiophoniques ou télévisuels, etc. L’individu, par ces mécanismes de conditionnement, est transformé en dividu. Et là, c’est le début de la fin, d’une fin sans fin, si ce n’est celle que représente l’effondrement…
Le « gaspillage », quant à lui, résulte de l’action de « gaspiller », verbe qui vient du provençal gaspilha (« grappiller ») et de l’ancien français gaspail (jeter des « balles de blé »), d’où l’idée de « dépenser sans discernement ». Lorsque nous qualifions notre société de « société de gaspillage », nous voulons surtout insister sur mille absurdités et dysfonctionnements et avons en tête les images de ces cimetières qui débordent de carcasses de voitures, de machines à laver, d’écrans d’ordinateurs, de téléphones cellulaires… Mais le gaspillage est sournois, il peut aussi résulter d’une politique économique qui encourage une production de lait ou une pêche supérieures à la demande…
Le gaspillage fait corps avec le système productif : changer un appareil dont une pièce est usée ou défectueuse s’avère plus économique que de le réparer. Le gaspillage résulte de « l’obsolescence programmée » que Serge Latouche analyse finement dans Bon pour la casse. Les déraisons de l’obsolescence programmée (2012). Le « cercle vertueux » qu’il propose pour contrecarrer le gaspillage « ordinaire » est celui que forment les huit « R » : réévaluer, reconceptualiser, restructurer, redistribuer, relocaliser, réduire, réutiliser, recycler1. J’ajouterais deux termes à cette énumération : réparer et réenchanter…
La question posée n’est plus seulement celle de la quantité, mais de la qualité. En effet, il ne suffit pas de réduire les emballages inutiles, d’éteindre l’électricité d’une pièce quand on la quitte, de n’ouvrir le robinet d’eau qu’à bon escient, d’éviter de prendre sa voiture quand on peut rejoindre sa destination à pied ou en vélo, etc. Il faut aussi se demander si l’on a vraiment, non pas besoin (le besoin est une incitation culturelle datée qui repose sur le manque de ce que l’autre acquiert, ainsi que l’explique Ivan Illich) de ceci ou cela, mais si l’on est comblé par ceci plutôt que cela. Le slogan idiot « manger cinq fruits ou légumes par jour » répond à une logique quantitative pour des produits qui, bien souvent, comptabilisent des milliers de kilomètres pour arriver dans notre assiette, alors qu’il faudrait mettre en avant le plaisir du goût, du partage, de la santé, du jardinage, de la cuisine…, ressenti par celle ou celui qui déguste ce fruit ou ce légume tout en prenant soin de la terre qui le produit…
Le quantitatif devient même une revendication politique : on réclame une augmentation du « pouvoir d’achat » et non pas de meilleures conditions de travail, plus d’égalité, un accès à des services publics de qualité ou à un environnement non dénaturé. On veut acheter plus ! Mais qui est ce « on » ? Et pour « plus » de quoi ? Fabriqué par qui ? Venu d’où ? L’augmentation du pouvoir d’achat devient une nécessité pour toute une population abandonnée à la précarité. C’est aussi la recette de nombreux gouvernements : la relance par la consommation, qui repose sur l’illusion du principe des vases communicants. Pour produire plus et donc créer ou maintenir des emplois, il faudrait consommer plus : l’un agirait mécaniquement sur l’autre et réciproquement ! Pourtant, l’obsession du quantitatif domine notre société, depuis le succès scolaire, la performance sportive, la prouesse sexuelle, l’audience des médias, le classement des fortunes, le montant du PNB (qui soit dit en passant ne comptabilise pas l’extorsion inconsidérée des ressources naturelles considérées comme gratuites), la taille des villes, etc.

L’hubris
La quantification de tout est typiquement « européenne », et avec ce penchant pour tout mesurer (le temps, l’espace, l’argent, les sentiments, les relations à autrui, etc.), les Européens ont conquis le monde d’une façon plus efficace et durable que d’autres impérialismes qui les ont précédés. L’explication de cette puissance, dès la fin du XIXe siècle – siècle de la répartition coloniale du monde (Traité de Berlin en 1885 pour le partage de l’Afrique entre les principales puissances européennes) –, se prétend biologique. Elle fait de la supériorité de la « race blanche » une conviction indiscutée des colonisateurs quant à leur degré de civilisation, relayée par un darwinisme social que Darwin rejetterait. Alfred Crosby suggère une autre interprétation. Il observe qu’entre 1275 et 1325 apparaissent en Europe, plus ou moins efficaces, l’horloge mécanique, le canon, le portulan, la peinture en perspective, la comptabilité à partie double : il y voit « le signal de la quantification », aussi bien en ce qui concerne l’espace que le temps, deux domaines qui commencent à échapper à la seule propriété de Dieu… Certes, les mathématiques sont nées bien avant, mais elles demeurent tributaires d’une symbolique qui valorise « le plus grand ». Avec la récente préoccupation environnementale, une recherche de simplicité, une apologie du minimalisme, la pratique d’une consommation maîtrisée, et donc raisonnée et raisonnable, s’unissent afin de définir un art de vivre écologique qu’il convient de distinguer de tout puritanisme frustrateur et pénalisant. Quelqu’un comme Ivan Illich (1926-2002) a contribué à cette prise de conscience en dénonçant la contre-productivité des institutions qui, à partir d’un certain seuil de leur développement, vont à l’encontre de leurs finalités premières, et en privilégiant des valeurs vernaculaires, non marchandes (comme l’autoconstruction de son habitation, le déplacement à vélo, la culture de l’amitié, les confitures maison, etc.) au détriment des comportements capitalistes. De fait, il avait renoncé à tout engrangement inconsidéré de produits et autres gadgets, bien souvent inutiles, pour s’attacher aux liens interpersonnels comme à des « moments » exceptionnels (la beauté soudaine d’un paysage, le silence apaisant d’un lieu, le plaisir gustatif d’un mets ou d’un vin, la présence d’amis, la couleur du ciel, les senteurs reposantes d’un sous-bois…). En tant que professeur itinérant, il n’avait pas d’appartement mais des maisons-refuges, et, s’il possédait une riche bibliothèque, il la partageait avec celles et ceux qui travaillaient à ses côtés, sans aucun sens de la collection. Un tel détachement résultait, peut-être, de son enfance plutôt choyée (donc sans la menace d’une quelconque précarité économique), de son engagement religieux auprès des plus démunis (il osa, très jeune prêtre, critiquer le faste et la pompe d’un clergé bien installé) et de ses convictions pour une existence dûment « proportionnée ». Il faut entendre par là le tonos des Grecs, la « juste mesure ». Il évoque alors, par défaut, l’action de « tempérer », de ce quelque chose qui s’avère en définitive suffisant. « Tempérer » sous-entend « combiner dans de justes proportions », « modérer », « mélanger », « doser ». Son contraire « intempérer » n’existe pas, mais le français possède le nom féminin d’« intempérance », qui correspond à l’idée d’excès, d’abus des plaisirs de table… Un excès est un dépassement d’une convention, d’un règlement, d’une quantité. Là encore, l’on retrouve l’idée de « démesure ».
Depuis quelques années le terme grec hubris est employé communément pour un projet pharaonique, un investissement disproportionné, une aberration énergétique, un choix politique déraisonnable favorisant une mesure gigantesque, autrement dit, une démesure. Rétrospectivement, l’on repère dans l’histoire récente bien des réalisations dignes de représenter l’hubris du monde productiviste, et ceci dans tous les domaines : le dispendieux Concorde réservé aux seuls passagers pouvant se l’offrir, le plan nucléaire français, la création de cinq « villes nouvelles » en Île-de-France, les fermes industrielles avec mille vaches ou plus, le projet EuropaCity au Triangle de Gonesse (heureusement interrompu en 2019), la tour Triangle d’Unibail au Parc des expositions de la porte de Versailles à Paris… L’énumération de ces réalisations et projets démesurés semble sans fin, et si l’on élargit le cadre au monde entier, alors le vertige nous prend… Pourquoi ? Pour qui ? Alors même que nous savons où cela conduira… À présent, nous connaissons les dégâts causés par tout ce qui échappe à la juste mesure. Longtemps, les économistes et les dirigeants ont fait croire que l’institution la plus centralisée, la plus grosse, serait la mieux gérée, la plus économe, la plus rationnelle. Nous savons dorénavant que cela est faux. Une multinationale de 100 000 salariés répartis dans 80 pays entretient une armée de coûteux « surveillants », qui, dans une structure décentralisée et plus petite, serait inutile. Quant au salarié, simple exécutant, il se sent loin de toute la chaîne de décision et perçoit son entreprise comme déshumanisée. Certes, des armées, des multinationales, des institutions, des religions, des empires, rêvent d’être les plus puissants et ambitionnent, pour cela, de couvrir le monde entier de leurs réseaux. Être partout et en nombre, comme si cela magnifiait leur pouvoir. L’histoire nous conte les déboires de ces géants aux pieds d’argile. Pourtant, le productivisme se croit protégé d’un tel destin et se persuade, au contraire, que sa durabilité même repose sur l’extension de son pouvoir. Pour cela, il part à la conquête du monde, s’insinue dans la moindre lézarde du corps social, pénètre dans la plus petite unité territoriale, se subordonne toute activité informelle, colonise chaque esprit et imagination. Il confisque toutes les initiatives individuelles qui s’autosuffisaient loin du marché et leur impose sa loi ; pour cela, il doit grossir indéfiniment. Une partie de ses victimes pense naïvement qu’il faut édifier un contre-système aussi imposant pour s’y opposer et rêve d’un gouvernement mondial… On ne répond pas à la démesure par la démesure.
 
Dans les poèmes d’Homère, l’hubris désigne la violence injuste, l’outrage. Le verbe hubrizein a le sens de « commettre des excès » ou d’« user d’une violence illégitime ». Un tel acte est alors dénoncé par Némésis, déesse de la colère, de l’indignation, de la vengeance, qui sollicite Diké, personnifiant la justice, pour contenir Hubris, la démesure… Artabane s’adresse ainsi à Xerxès – c’est du moins ce que nous raconte Hérodote :
Regarde les animaux qui sont d’une taille exceptionnelle : le ciel les foudroie et ne le laisse pas jouir de leur supériorité ; mais les petits n’excitent point de jalousie. Regarde les maisons les plus hautes, et les arbres aussi : sur eux descend la foudre, car le ciel rabaisse toujours ce qui dépasse la mesure. C’est ainsi qu’une grande armée succombe devant peu d’hommes parfois, quand le ciel, jaloux, par la panique ou par son tonnerre la fait indignement périr ; car il ne permet l’orgueil à personne d’autre que lui2.

Le mot diké est apparenté au verbe deiknumi, « montrer », « faire apparaître », « indiquer », que l’on retrouve en latin dans dicare et en français dans « dire » : ainsi la justice dit le droit… Le couple hubris/diké, « orgueil/justice », se retrouve dans la tragédie grecque avec l’opposition Apollon/Dionysos (opposition apparente, car l’un peut devenir l’autre et réciproquement…) et dans les contraires (« limité et illimité », « pair et impair », « un et multiple », « rectiligne et courbe »…) que les pythagoriciens classent dans leur table des oppositions sur le modèle de la séparation entre peras et apeiron, entre le « fini » et l’« infini ». On doit à Héraclite cette sentence d’une grande sagacité : « Démesure, il faut l’éteindre plus encore que l’incendie ». Jean-François Mattéi commente ainsi ce propos d’Héraclite qui s’inquiète davantage de l’hubris des hommes que de celle de la nature :
Les passions incendiaires des hommes ne se limitent que rarement d’elles-mêmes et il faut l’intervention céleste de Diké pour mettre fin au désordre terrestre. Il importe donc d’éteindre la démesure de l’homme “plus encore” que l’incendie de la nature. Certes, elle ne mettra jamais en péril l’ordre du monde qui demeure stable dans la paix de la diké, mais elle fera toujours courir le risque à l’homme de corrompre sa vie, et celle de la cité, dans la violence de l’hubris3.

Platon s’éloigne de cette dualité et veut assurer à la cité la justice, seule capable d’instaurer la mesure et d’éviter la démesure, source de tous les ennuis, abus et violences. Mais Platon n’ignore pas que la démesure appelle la démesure et l’injustice, l’injustice, que « si l’apeiron est constitutif de l’univers, précise Jean-François Mattéi, l’hubris est constitutive de l’âme. Elle ne peut jamais être supprimée car elle est la manifestation du flux inlassable d’énergie qui tapisse le fond de l’existence humaine. Mais c’est elle qui, à travers les désordres multiples de sa violence, appelle l’ordre unique de la mesure4 ». Or, la démesure revêt plusieurs atours et l’homme ne peut garantir seul la mesure de toute chose. Doit-il alors se tourner vers un Dieu ? Mais lorsque les dieux ont déserté la cité et que les hommes ne s’accordent pas sur la mesure du mesuré et du démesuré, que faire ? Nietzsche écrit dans Le Gai Savoir :
 
L’horizon nous semble enfin redevenu libre, même s’il n’est pas limpide, nos navires peuvent de nouveau courir les mers, courir à la rencontre de tous les dangers, toutes les entreprises risquées de l’homme de connaissance sont de nouveau permises, la mer, notre mer, nous offre de nouveau son grand large, peut-être n’y eut-il jamais encore pareil “grand large”5.
 
L’horizon n’a pas toujours été ce qui sans cesse se repousse dès qu’on l’approche ; le verbe horozein veut dire « borner », donc « limiter ».
Peut-on en sortir ?

De l’abondance à la frugalité
Ce culte du quantitatif, de l’excès, de l’abondance ne date pas d’hier et chacun de ces mots possède sa signification particulière. Considérons par exemple « abondance », dérivé du verbe abonder qui signifie « être nombreux », « produire en grande quantité ». L’abondance est le signe quantitatif d’une richesse indiscutée. Une « société d’abondance » ne manque de rien. Dans les mythologies grecque et romaine, la « corne d’abondance » symbolise la profusion des biens offerts par les dieux. La question a resurgi dans le paysage éditorial au début des années 20106, Serge Latouche, en particulier, exposant avec clarté le sens de cet oxymore, une abondance qui serait « frugale ». La « toxicodépendance » au consumérisme qu’il dénonce avec véhémence croit démontrer que l’abondance est possible (et même souhaitable !), alors que tous les mécanismes de la « société de consommation » visent à l’obsolescence artificielle et programmée des biens manufacturés, que la publicité ne sert qu’à vendre ce qui se révèle bien souvent superflu, etc. À la suite d’Ivan Illich, Serge Latouche prône une « subsistance moderne » liée à un mode de vie dans lequel l’autonomie de chacun l’emporte sur la dépendance au marché. Cette « abondance » qui résulterait de la société productiviste n’a rien à voir avec celle qui régnerait au Pays de Cocagne, ce monde imaginé au milieu du XIIIe siècle dans un poème picard (Le Fabliau de Cocagne) et repris à la fin du siècle par un moine irlandais en insistant sur la dimension orgiaque, ou encore dans des versions allemandes (Schlaraffenland ou « terre de paresseux et de fous ») et hollandaises (Luilekkerland, « terre de paresse et de gloutonnerie »), avant d’être consacré par Pieter Brueghel l’Ancien dans un célèbre tableau qui associe à ce pays l’abondance, l’acédie, l’oisiveté, la gratuité, la non-culpabilité, la jouissance, en résumé, la liberté ! Une frugalité heureuse ne prône pas la restriction, pas plus qu’un mode de vie spartiate réglé par la privation, mais le choix de combiner au mieux ce dont on dispose pour se faire plaisir. Une sorte d’ascèse volontaire pour atteindre le bonheur…
Prêt à se priver, à renoncer à ceci ou à cela, l’austère ascète passe pour un sinistre personnage, incapable de jouir et de profiter du bonheur et de l’abondance de biens. En réalité, l’ascétisme est l’art de mesurer l’excès, ce qui n’est pas donné à tous. Un ascète parvient, par un travail sur lui-même, à un certain détachement, et se libère ainsi de ce qu’il considère comme sans importance. L’ascèse, pour les Grecs, correspond à l’entraînement régulier et obstiné de l’athlète. Les épicuriens, à leur façon, pratiquent l’ascèse, de même que de nombreux utopiens, pour qui le « mieux » est préférable au « plus ». L’épicurisme consiste à rechercher les choses simples de la vie et à se satisfaire des seuls plaisirs naturels et nécessaires. Finalement, l’humain a peu de besoins matériels, mais une grande soif de connaissances, de relations amicales, de plaisirs affectifs et érotiques, de découverte de la nature, de désirs à combler…
J’en arrive à « frugalité ». Ce terme vient du latin frugalitas (de frugalis), « récolte de fruits », « modération, sobriété », et désigne la qualité de celle ou celui qui est « frugal » qui se nourrit simplement. Aujourd’hui, l’adjectif « frugal » est synonyme d’« économe », mais dans le sens d’une économie volontaire, choisie, acceptée. Dépenser juste ce qu’il faut revient à préférer la frugalité au gaspillage. Une maison passive, qui ne consomme pas d’énergie, est frugale. Une famille qui renonce à l’automobile et ne se déplace qu’à vélo ou à pied est frugale, de même que celui qui substitue une vidéoconférence à un aller-retour en avion. La frugalité ne s’oppose pas à la prospérité, elle en est une des expressions. Il existe en effet une « prospérité sans croissance », comme le démontre Tim Jackson dans un ouvrage paru en français sous ce titre en 2010. René Dumont invitait à quitter la table en ayant encore un peu faim, principe que j’imagine être en partie responsable de sa longévité (il est mort à 97 ans). La frugalité ne doit aucunement être un régime imposé par un quelconque pouvoir moral au nom du bonheur pour tous ! Elle n’est pas une punition ! Elle résulte, à tous les niveaux de la vie sociale, d’un choix débattu et approuvé ensemble.

Limiter l’encombrement
Quant au terme « croissance », il appartient au vocabulaire médical, à la physiologie et plus particulièrement à l’anatomie, et désigne le développement progressif du corps (en taille et en poids). On observe ainsi un « âge de croissance », qui va de la naissance à environ 25 ans ; au-delà s’engage un déclin inexorable et irréversible. Les botanistes et les zoologistes l’emploient également pour décrire la chronologie du processus organique. Il faut préciser que « croître » vient du latin crescere, « pousser », « grandir », « naître », et qu’il trouve son terreau dans le monde végétal et animal. « Croître » donne à la fois « cru » – que l’on utilise pour évoquer un vignoble, notamment dans l’expression « un bon cru » – et « crue » – lorsque le niveau de l’eau augmente et menace d’inonder les récoltes ou votre maison… Ainsi la croissance n’est-elle pas de tout repos ! Charles Darwin formule de la façon suivante sa célèbre loi d’économie de croissance (citation extraite de l’article « Croissance » du Grand dictionnaire universel du XIXe siècle) :
L’élection naturelle essaye continuellement d’économiser sur chaque partie de l’organisation. Lorsque, sous des conditions de vie changeantes, un organe autrefois utile devient d’une moindre grande utilité, l’élection naturelle s’empare des tendances de résorption, si légères qu’elles soient, qu’il manifeste, parce qu’il doit être avantageux à chaque individu de l’espèce et ne plus perdre autant de forces nutritives à construire un organe inutile.

Le mot « économie » veut dire, ici, « dépenser moins », « épargner », alors qu’aujourd’hui, les économistes obsédés par la sacro-sainte croissance n’ont en tête que les placements, les investissements, les dépenses qui leur paraissent indispensables pour produire toujours davantage de richesses, sans se demander pour quelles satisfactions collectives et individuelles. Si le Tableau économique (1758) de François Quesnay et des physiocrates considère le surplus agricole comme un cadeau de la météo (une bonne récolte), avec l’industrialisation – c’est-à-dire la production de masse assurée par le machinisme – et la consommation, également de masse, garantie par la publicité, la croissance devient un but en soi. Une économie qui chercherait l’équilibre serait condamnée à mourir, à péricliter, à stagner selon les thuriféraires de la croissance infinie. Au nom de l’accroissement quantitatif d’une batterie de critères (tant de tonnes produites par habitant, tant de médecins, tant de téléphones portables, tant d’automobiles, tant de calories…) s’est développée une « théorie du développement » et en négatif, son contraire, une « théorie du sous-développement ». Cette dernière révèle un « retard » à combler : il convient de lister les caractéristiques de cet état de sous-développement et de mettre en place les « bonnes pratiques » qui en inverseront les tendances… C’est le discours du président Truman du 20 janvier 1949 qui affirme que « l’accroissement de la production est la clé de la prospérité et de la paix » et déclenche une course à la croissance entre tous les pays du monde, qui ne résout ni les inégalités sociales, ni les problématiques environnementales, ni la question de la subordination des femmes. La faillite de l’économie politique de la croissance – et plus précisément du « modèle productiviste » – n’est plus à démontrer, bien que ses partisans pratiquent la politique de l’autruche et se refusent à admettre la nécessité d’une économie de la décroissance, qu’ils vilipendent avec des arguments éculés (dont le fameux : « Vous voulez revenir à l’âge des cavernes ? »). Si la décroissance a d’abord été un slogan, un « mot-obus », comme l’expliquait si bien Paul Ariès dans Décroissance ou barbarie (2005), il s’agit à présent d’un projet politique qui vise à sortir de la « société de consommation » pour entrer dans une société conviviale d’a-consommation revendiquée7. La décroissance, encore moquée il y a peu, ne paraît plus saugrenue à quiconque a pris conscience de l’ampleur des désastres à venir. La décroissance démographique devient un impératif, nonobstant la difficulté à l’encourager et plus encore à la mettre en œuvre. Sa nécessité s’impose à quiconque souhaite offrir à tout nouveau-né des conditions décentes d’existence. La décroissance des mégalopoles s’inscrit dans la foulée de la précédente, tout en ayant ses raisons spécifiques, que je développerai plus loin. La loi de la contre-productivité des institutions énoncée par Ivan Illich convient-elle aux mégalopoles ? Oui. Une mégalopole, tout comme une institution, passé un certain seuil, se retourne contre ses objectifs : tout dysfonctionne (transports, traitement des déchets, criminalité, circuits d’approvisionnement en tout genre, etc.) ou devient budgétivore et énergivore, son « empreinte carbone » irraisonnable nourrissant le géocide, le biocide et l’écocide… On s’en souvient, Ivan Illich, en étudiant l’école, l’hôpital et les transports, découvre que ces institutions, lorsqu’elles dépassent un certain seuil, voient leur finalité d’origine se fragiliser, s’altérer, jusqu’à ne plus pouvoir se réaliser. Ainsi, l’école désapprend, l’hôpital rend malade et les transports deviennent chronophages… Silvia Grüning Iribarren, dans sa belle réflexion sur la « ville conviviale », considère que la ville est une institution qui propose, à tout citadin, des services ; or, lorsque cette ville devient trop grosse, trop peuplée, trop étendue, elle n’est plus en mesure de fournir ces services à chacun et devient alors « contre-productive ». Les services publics sont abandonnés à des officines privées qui les transforment en marchandise, leur accès devient sélectif, et ce qui était initialement prévu pour tous se change en privilège réservé à une élite.
C’est le philosophe Gaston Berger, le père de la « prospective » – et aussi du chorégraphe Maurice Béjart –, qui est l’un des premiers à s’inquiéter de l’encombrement engendré par la société industrielle. Il écrit dans Le monde en devenir (tome XX de L’Encyclopédie française, 1959) :
La rapidité avec laquelle se créent, se transforment et se remplacent les produits – matériels ou spirituels – de la civilisation a aussi pour conséquence l’accroissement de ces produits. D’où un risque grave d’encombrement pour ceux qui ne sont pas consommables immédiatement, ou pour ceux – les idées et les connaissances par exemple – qui ne se détruisent pas par l’usage, qui ne se “consomment” pas. (p. 20)
Notre vie est ainsi “encombrée” par des productions qui peuvent se répartir en deux groupes principaux : d’une part, les réserves dont l’utilisation est simplement différée ; de l’autre les déchets, machines devenues sans utilité, méthodes que d’autres, meilleures, ont supplantées, institutions qui ne sont plus supportées que par habitude, idées qui ne correspondent plus aux choses. (p. 13)

Dans le quinzième numéro de la revue Prospective (1969), consacré à « L’Homme encombré », les divers intervenants, principalement des technocrates, espèrent que la technique viendra à bout de ces encombrements, pourtant engendrés par le système technique, en particulier en « cybernétisant » (p. 18) la majorité des actions humaines. Chacun d’entre nous peut facilement noter ce qui l’encombre, depuis les automobiles dans sa rue, les publicités dans sa boîte aux lettres, les emballages lorsqu’il revient du marché, les informations quand il branche son ordinateur, jusqu’à son agenda lorsqu’il supprime les rendez-vous inutiles et chronophages… Que chacun fasse le ménage chez lui, pour se désencombrer ! Un souvenir, un cadeau, un objet hors d’usage, etc., sont parfois précieux et n’encombrent pas, tant ils évoquent un bon moment, une amitié, une rencontre. L’inutilité est parfois utile, tout dépend de la mesure intime que chacun effectue pour chaque objet qui lui est familier.
En langage médical, l’« obésité » correspond à une pathologie de la grosseur excessive qui provoque divers dérèglements fâcheux (cardiaques, digestifs, respiratoires…) ; il est alors conseillé à la personne obèse de commencer par perdre du poids et modifier ses habitudes. Les causes de l’obésité sont connues : la « malbouffe », consommation d’aliments trop sucrés ou trop gras, figure en bonne place, de même qu’un mode de vie trop sédentaire. Considérée comme une maladie par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) depuis 1997, et distincte du surpoids, elle se répand surtout dans les pays riches (en 2017, l’on dénombrait 38 % d’obèses dans la population des États-Unis, 32 % au Mexique, 27 % en Grande-Bretagne et 15 % en France), ce qui n’empêche pas le Brésil (20 %), l’Afrique du Sud (26 %), la Chine (7 %) et l’Inde (5 %) de compter aussi des obèses tout en connaissant une sous-alimentation tenace chez les plus démunis. Il est aujourd’hui avéré que le stress peut entraîner la boulimie, qui se traduit par un surpoids ; de même, l’on connaît des produits chimiques « obésogènes » (dans l’eau, les engrais, etc.) et des facteurs iatrogènes (comme certaines pilules contraceptives et certains antidépresseurs). Une situation d’obésité avant l’âge de cinq ans laissera des traces durables… Or, l’on a comptabilisé 3 % d’obèses parmi les enfants scolarisés en France en 1965 et plus de 13 % en 2000 ; c’est par conséquent une pathologie qui progresse d’année en année, et ceci vaut pour tous les pays du monde. Mais ce n’est pas en pénalisant les obèses (certaines compagnies aériennes exigent le paiement d’un surcoût) et en les stigmatisant et les humiliant que l’on réglera ce qui provient de tout un mode de vie et ne concerne pas seulement les familles : la cantine scolaire porte sa part de responsabilité, tout comme le harcèlement publicitaire en faveur de certaines boissons sucrées et autres friandises. Par analogie, l’on parle d’obésité pour tout ce qui est trop gros eu égard à ses capacités de résilience. Certaines institutions sont obèses, tout comme certains bâtiments ; les premières dysfonctionnent et les seconds s’avèrent énergivores, inhospitaliers, anxiogènes.
Il existe d’autres termes liés à la consommation, comme « réplétion », du latin repletio, « action de remplir », synonyme d’« embonpoint » au XVIe siècle, qui ne survit qu’avec « replet » pour exprimer la sensation d’avoir bien mangé et bien bu, d’être rassasié. « Satiété », dérivé du latin satietas, « abondance », « suffisance », n’est qu’occasionnellement utilisé avec l’expression « jusqu’à satiété », pour signifier « comblé », « satisfait ». Le mot « saturation » est emprunté au bas latin saturatio, « rassasiement ». Pierre Larousse indique qu’au figuré, « saturé » signifie « être rassasié », « comblé à satiété » et également « fatigué », « lassé ». Le Larousse actuel précise : « 1. Action de saturer ; fait d’être saturé. 2. Arriver à saturation. Atteindre le degré au-delà duquel qqch. n’est plus supportable. »
Dans bien des domaines de la vie quotidienne, nous avons le sentiment d’être saturés. Trop d’habitants entassés dans des mégalopoles inhabitables, trop de marchandises empilées dans des hypermarchés aux parkings surchargés de voitures, trop d’affiches publicitaires – et maintenant, de spots vidéo sur écran – dans les rues et les transports en commun, trop de fausses « bonnes affaires », trop de sollicitations à consommer du factice et du toc ! Ce mode de vie sature la Terre. Si toute la population mondiale vivait comme un Australien, nous consommerions au total 5,2 planètes, comme un Sud-Coréen ou un Russe, 3,4 planètes, comme un Français, 3 planètes, comme un Chinois, 2,1… Peut-on désaturer ? C’est impératif. Commençons par intégrer ce verbe à notre vocabulaire : « Désaturons avec délectation » !

Mesure et démesure
Le mot « taille » désigne, dès le XIIe siècle, l’« impôt » que les collecteurs relèvent en effectuant une petite « taille » (ou « encoche » ou « entaille ») sur un bout de bois, preuve du bon versement. « Tailler », verbe issu du vocabulaire de l’arboriculture, est synonyme d’« élaguer », de « couper ». On devine le lien entre ces deux significations : l’impôt consiste à « couper » dans la répartition des richesses. Par la suite, le mot « taille » désigne tout ce qui résulte de l’action de « couper », comme dans l’expression « pierre de taille », et plus tard encore, au XVIe siècle, il est associé à l’idée d’une « dimension déterminée » lors d’une coupe, comme la « hauteur du corps ». C’est ainsi que l’on parle de « la taille d’un vêtement » ou d’un « tour de taille ». Le terme « mesure » vient du latin mensura, « action de mesurer », apparenté au sanscrit mâti, « connaissance exacte » et au grec mêtis, « prudence, ruse ». Il vise à établir la valeur de quelque chose, à l’« évaluer », à apprécier par exemple le volume d’un récipient, qui par métonymie s’appellera « mesure » (une mesure de grains…). Au XVIIIe siècle apparaissent et se multiplient les « instruments de mesure » liés à la velléité encyclopédiste de tout recenser, nommer, classer et mesurer, d’où également l’apparition d’« étalons » comme le mètre pour mesurer les distances, par exemple. Le mot « étalon », à l’origine étymologique incertaine, désigne à partir du XIVe siècle « la représentation matérielle d’une unité de mesure ». La « mesure » sous-entend la régularité, la norme, le convenable, le comme il faut, ce que l’on trouve dans les locutions suivantes : « juste mesure », « dépasser la mesure », « faire bonne mesure », « être en mesure de », etc. Quant à « démesure », c’est son contraire, c’est l’excès, moralement condamnable. Cette brève exploration étymologique ne prend pas en compte l’aspect paradoxal de l’humain, qui apprécie également l’excès, la dépense somptuaire, le luxe, ce qui correspond, en partie, au potlatch des Indiens d’Amérique du Nord ou à « la fête » qu’entre ami·e·s l’on pratique sans compter, où l’on s’en met « plein la panse », en déclamant : « merci petit Jésus, j’ai la peau du ventre bien tendue » ! L’idée même de « fête » évoque la transgression, donc l’exagération, le refus de toute mesure, la démesure en quelque sorte, comme lors des foires médiévales (l’expression « faire la foire » date de cette époque). Rester « sage », refuser le « superflu », ne pas faire d’« excès », se prémunir de la « profusion », dénoncer l’« abondance », s’interdire toute « disproportion », sont des attitudes qui relèvent du contrôle, de la contrainte aussi, de la conscience du péché (dont celui de gourmandise…) et de la culpabilité, de la crainte de Dieu, de la rédemption, que sais-je encore ?
L’« échelle » que l’on range dans un appentis comprend deux montants verticaux consolidés par des barreaux transversaux, ce qui la rend stable, et en l’appuyant contre un mur, on peut y monter. Le verbe latin scandere veut dire « monter, gravir », c’est en effet avec une échelle que l’on peut atteindre l’étagère du haut ! Au XVIIe siècle, ce terme entre dans le vocabulaire des cartographes et figure dans un cartouche en bas des cartes pour indiquer au lecteur le « rapport entre une dimension et sa représentation ». Au siècle suivant, l’échelle permet de lire les divisions sur un instrument de mesure et acquiert le sens de « niveau ». L’échelle associée à une carte donne un ordre de grandeur d’une représentation graphique, elle ne permet pas de saisir l’épaisseur spatiale réelle, vécue, du territoire ainsi délimité. L’échelle d’une carte ne donne pas la taille de ce qu’elle montre ; il y faut introduire la proportion, c’est-à-dire un rapport. Néanmoins, pour celle ou celui qui use régulièrement d’une carte, le randonneur par exemple, l’échelle se traduit en temps de parcours. En ce qui concerne une mégalopole, l’échelle territoriale ne suffit pas pour indiquer la répartition de la population qui y réside ; il faut coupler plusieurs informations sur une carte, avec un code couleur, pour que le lecteur puisse la lire. La distinction entre le « grand » et le « petit » ne fait sens que si nous savons ce que l’on compare en les représentant. Ainsi, un pays ayant une grande superficie mais une population peu nombreuse sera vite catalogué « petit », en comparaison d’un pays aux dimensions géographiques plus contraintes, mais davantage peuplé, qui bénéficiera du qualificatif de « grand ». L’affaire se corse dès que l’on veut représenter la puissance économique des pays. En effet, un « grand pays » économiquement parlant peut disposer d’un territoire restreint… Généralement, pour les villes qui figurent sur la carte d’un pays, on place un cercle, au rayon plus ou moins grand, selon leur population : ainsi, d’un simple coup d’œil, l’on apprécie le maillage urbain du territoire et les éventuels déséquilibres régionaux. Certains pays affichent une seule et grande mégalopole, la capitale, d’autres en ont deux (la capitale administrative et la capitale économique), d’autres un éventail de villes dispersées sur l’ensemble du territoire avec des différentiels démographiques faibles, etc. La déformation des cartes selon le critère que l’on veut accentuer (par exemple, la population dite « urbaine ») facilite une lecture quantitative. C’est ce que l’on appelle l’anamorphose, un système de représentation qui s’écarte des conventions habituelles et fait ressortir une donnée, celle que l’on souhaite mettre en avant. Ce procédé visuel est particulièrement efficace et facilement compréhensible.
Pour des villes à échelle humaine est le titre de la traduction française de l’ouvrage de l’architecte danois Jan Gehl, Cities for People, dans lequel il préconise l’abandon progressif de l’automobile, la fréquentation intensive des espaces publics, la marche et le vélo comme modes de transport, un urbanisme sensoriel et la ville comme projet politique pour tout citadin, dont les enfants. Le choix de « l’échelle humaine » pousse l’auteur à condamner les gratte-ciel (au-delà de quatre étages, écrit-il, notre système optique n’apprécie plus correctement les distances et donc les dangers), les distances trop importantes (il réclame une ville compacte et non pas dispersée), les rues aveugles sans magasins et activités, la minéralité (au contraire, il souhaite des rues plantées avec des bosquets d’arbres, des coins et recoins végétalisés). Une ville fréquentée, vivante, s’avère sûre et accueillante. La notion de « taille humaine » est détaillée par Kirkpatrick Sale dans un ouvrage majeur, Human Scale, publié en 1980. Il l’examine aussi bien pour l’économie (la taille des entreprises, l’évolution des bénéfices, les conditions de l’innovation, etc.), le gouvernement (l’échelle du territoire administré, l’élaboration de la législation, le nombre de fonctionnaires, etc.), les villes et les territoires (leur superficie, population, fiscalité, leur autonomie et leurs interrelations, etc.). Pour cela, il essaie de comprendre la logique contraire, à savoir : pourquoi la recherche du bigness est-elle si active ? À quels objectifs répond-elle ? Il parle des mythes de la « grossitude » (la première multinationale, l’État fédéral le plus puissant, la ville la plus peuplée, etc.) avant de lister toute une série de constats qui plaident pour la « juste taille », ni trop petite, ni trop grosse. Les statistiques nord-américaines qu’il utilise datent des années 1970 ; elles montrent que « l’économie d’échelle » espérée ne fonctionne pas toujours de façon mécanique, de même que l’efficacité, les innovations, le « bon marché », le taux de profit ne résultent pas nécessairement de la taille de la firme. Au contraire, même, de nombreuses innovations proviennent de petites structures, plus souples, plus inventives, plus transversales. Il remarque que la scolarisation des enfants se déroule mieux dans des classes aux effectifs réduits (quinze élèves), que l’hospitalisation assure une meilleure convalescence dans des institutions de quelques dizaines de lits, que le transport est plus efficace lorsqu’il concerne directement le voyageur en lui assurant la plus large autonomie (la bicyclette) et un choix limité mais étudié de modes de déplacement, selon la géographie du territoire du voyageur… La ville la plus agréable est celle que l’on parcourt à pied (ce qui est bon pour la santé), dont le nombre d’habitants garantit la possibilité du débat public et la qualité des relations de voisinage. L’auteur mentionne des statistiques sur les crimes (les petites agglomérations connaissent moins d’homicides par an que les mégalopoles), la santé mentale (la ville « moyenne » stresse moins ses habitants que la ville millionnaire), la réussite scolaire (un encadrement personnalisé dans de petites classes facilite la formation), la détente (les parcs et jardins sont mieux entretenus dans les villes « moyennes » que dans les plus petites ou les trop grandes…), etc. Il rappelle que les cités grecques à l’époque de Platon, tout comme les villes italiennes au Quattrocento, ne dépassaient pas les 200 000 habitants – elles étaient plutôt peuplées de 30 à 50 000 personnes – ce qui ne les empêchait pas de receler d’incroyables talents, tant artistiques que philosophiques. Kirkpatrick Sale conclut :
L’alternative à ce nouvel âge vers lequel nous allons est précisément dans la direction opposée : vers la décentralisation des institutions et la délégation de pouvoir, accompagnées du lent démantèlement de tous les systèmes de grande échelle – qui ont d’une manière ou d’une autre causé ou perpétué les crises actuelles – et de leur remplacement par des unités à taille humaine, plus petites, plus contrôlables, plus efficaces, enracinées dans une situation locale et guidées par des citoyens locaux. Bref, l’alternative de l’échelle humaine8.


De la juste taille des villes et des territoires
Quittons l’étymologie et la philosophie grecque pour appliquer ces notions de délimitation, de taille, de mesure et de démesure à la question urbaine, qui concerne tout Terrien. La multiplication d’énormes mégalopoles semble inévitable selon les Nations unies et leur agence ONU-Habitat, basée à Nairobi et organisatrice de plusieurs grands rencontres internationales sur le « logement et le développement urbain durable » (Quito en 2016, après Vancouver en 1976 et Istanbul en 1996). L’on dénombre seulement quatre de ces cités géantes avant la fin du XVIIIe siècle, qui voit, en Europe, triompher le productivisme et son déploiement technologique, aussi bien dans les campagnes que dans les villes, et à dire vrai partout, comme si rien ne pouvait échapper à son appétit gargantuesque. Ce sont des capitales d’empire, dont la population avoisine le million au moment de leur apogée : Rome, Bagdad, Constantinople et Xi’an. La mécanisation de l’agriculture et des manufactures entraîne, avec l’extension du chemin de fer, l’exode rural qui favorise la concentration urbaine. Ainsi, Londres voit sa population passer d’un million d’habitants en 1800 à 7 millions en 1900. Cette même année, le monde possède 11 villes millionnaires, dont New York, Paris, Chicago, Berlin, Saint-Pétersbourg, Pékin… En 1960, on en comptabilise 166 et en 2015, 545. En 2030, le nombre de villes de plus d’un million d’habitants devrait s’établir autour de 750, dont 150 rien qu’en Chine, avec une moyenne de 6,5 millions d’« urbains » chacune. Les principaux théoriciens et militants de l’écologie politique (Lewis Mumford, Fairfield Osborn, Jean Dorst, René Dubos, René Dumont, Bernard Charbonneau, André Gorz…) condamnent catégoriquement la mégalopole, qui gaspille des milliers d’hectares de terre arable, surconsomme l’énergie, multiplie les déplacements et les pollutions qu’ils engendrent, entassent les habitants, ne permet pas le débat démocratique, etc. En 1977, un économiste, Paul Bairoch, cherchant à déterminer la « bonne » population pour une ville agréable à tous et à chacun, publie une enquête sur la taille des villes dans laquelle il prend en considération le climat et la pollution, la santé, les revenus et la fiscalité, le logement, les commerces et les services, la sécurité, etc. Il fixe cette taille idéale entre 500 000 et 700 000 habitants. Mais il ignorait alors la notion d’empreinte environnementale, les effets du réchauffement climatique, de la transition énergétique et aussi des nouveaux flux migratoires (réfugiés climatiques et exilés politico-économiques de zones déchirées par les guerres ou les dictatures).
Ce qui fait d’un regroupement de personnes une ville, c’est l’heureuse combinaison de trois qualités : l’urbanité, la diversité et l’altérité, comme je l’explique dans Désastres urbains. L’une d’elles vient à manquer et c’est la fin des villes… La taille « idéale » n’existe pas, d’autant qu’une ville solitaire ne peut se reconfigurer organiquement, elle réclame sans cesse de « l’autre ». D’une certaine façon, la limite elle-même se manifestera lorsqu’elle sera dépassée. Une telle règle peut avoir ses exceptions. Ainsi, les villes qui rétrécissent ne le font pas toutes volontairement. Ce phénomène est apparu dans les régions industrielles qui sont entrées en déclin au début des années 1970. Les shrinking cities aux États-Unis voyaient leur activité économique régresser, leur population partir, les investissements s’épuiser : Detroit, Cleveland, Flint, Pittsburgh et bien d’autres cités, hier florissantes, perdaient entre un quart à la moitié de leurs habitants, et ceux qui restaient se retrouvaient au chômage… À chaque cycle économique, ces villes ont dû réajuster leurs ambitions à leurs moyens. Lors de la crise de 2007-2008, de nombreux habitants se sont trouvés dans l’impossibilité d’honorer les crédits que les banques leur avaient accordés. Bientôt, les dernières activités se sont écroulées, la pauvreté a commencé à s’installer. La municipalité de Detroit se déclare en faillite en 2011 : sa population est passée de 2 millions à 600 000 habitants en une quinzaine d’années, des quartiers entiers sont abandonnés, d’innombrables maisons ne sont plus entretenues. Bien souvent, les habitants qui n’ont pas pu partir s’organisent en associations et coopératives pour tenter de survivre. Une agriculture urbaine permet tant bien que mal d’alimenter un marché local restreint et d’occuper une population abandonnée à son sort. De la même façon, vers 1970 en Allemagne de l’Est, des sites miniers et industriels périclitent : l’on parle de Schrumpfende Städte… Cette situation se reproduit avec la réunification des deux Allemagnes au détriment de celle de l’Est : une ville comme Leipzig ne conserve que les citadins qui ne peuvent se rendre à l’Ouest, les retraités et les moins diplômés… Aujourd’hui, en Russie, les villes mono-industrielles imposées par la planification centrale du temps de l’Union soviétique ne peuvent pas soutenir la concurrence de la Chine et s’effondrent, sans aucun soutien de l’État. Les pays dont la population baisse, comme la Bulgarie, la Roumanie, les États baltes, voient leurs « grandes » villes se dépeupler. En France, les bassins miniers et les cités ouvrières de la première révolution industrielle ont fermé, entraînant le déclin de leurs villes. Partout, la suburbanisation puise ses habitants dans les villes régionales qui se dépeuplent.
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